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ARTICLE 15

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« – La seconde phrase est complétée par les mots : « et des modes de gouvernance démocratique au 
sens de l’article premier de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à renforcer la place des entreprises 
sociales et écologiques dans les SPASER.

De la même manière que l’économie circulaire est portée et mise en avant par le biais des SPASER, 
les modèles de gouvernance démocratique propres aux entreprises de l’économie sociale et 
solidaire, et en particulier aux coopératives, doivent pouvoir être valorisés dans les schémas des 
acheteurs publics.

Le caractère vertueux des entreprises de l’ESS, par leur ancrage local, l’implication de différentes 
parties prenantes des écosystèmes locaux, la recherche de plus-value environnementale et sociale 
primant sur celle du profit financier, justifie de renforcer la place des entreprises sociales et 
écologiques dans les SPASER.
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Les avantages de ces modes de gouvernance, en particulier dans le secteur énergétique, sont 
d’ailleurs reconnus par la Commission européenne qui a récemment introduit en droit européen les 
« communautés énergétiques », régies par des modes de gouvernance démocratique.


